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Les collectivités ont une responsabilité dans l’amélioration de l’environnement 
et du cadre de vie et jouent un rôle essentiel dans le développement local. 

Faire converger ces deux objectifs, c’est renforcer l’attractivité économique du 
territoire, créer des emplois non délocalisables et de la valeur pour les habitants.

Les territoires ont plusieurs cordes à leur arc :

	■ Ils peuvent soutenir les entreprises en accompagnant leurs actions de respon-
sabilité sociale et environnementale (RSE) et en remodelant des zones d’acti-
vité plus écologiques. 

	■ Ils peuvent participer à l’essor de nouvelles activités et filières « vertes » 
et miser sur l’économie sociale et solidaire (ESS). 

	■ Ils peuvent initier des projets d’écologie industrielle et d’économie circulaire.

Pourquoi 
la transition écologique est un levier de 
développement économique de mon territoire ?

Une opération soutenue par :

CONJUGUER DÉVELOPPEMENT DURABLE  
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE



Comment faire ?
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	■ On associe le réseau des acteurs travail-
lant au contact des entreprises (chambres 
de commerce et d’industrie, celles des 
métiers et de l’artisanat, les fédérations 
et associations professionnelles) à la poli-
tique climat, air, énergie pour être ses am-
bassadeurs éclairés sur le terrain et être 
source d’initiatives et de créativités dans 
leurs propres champs d’activité.

	■ On vient en appui aux artisans et aux 
commerçants, poumons économiques 
de la cité. Leur activité peut être péren-
nisée par plusieurs actions : exonération 
de charge foncière, mesures particulières 
dans le plan local d’urbanisme, publicité 
autour des produits ou savoir-faire locaux. 
On recourt au fonds d’intervention pour la 
sauvegarde de l’artisanat et du commerce 
(FISAC) pour mener des opérations. On les 
accompagne dans leur démarche d’amé-
lioration de performance énergétique 
et environnementale, en mobilisant les 
chambres consulaires ou les conseillers du 
réseau FAIRE, en mettant à leur disposition 
un animateur référent.

	■ On associe les artisans aux initiatives du 
territoire sur la réduction des déchets et 
les économies d’énergie en mettant en  
place des concours ou campagnes de 
sensibilisation des consommateurs. On 
renforce ainsi les échanges entre consom-
mateurs et commerçants d’un même terri-
toire. On décline les messages adressés aux 
citoyens et aux consommateurs à des com-
munications adressées aux professionnels.

	■ La commande publique est un puissant 
vecteur. On repense ses besoins, réfléchit 
à leur durabilité et à leur coût global. On 
veille à donner une place aux structures 
d’insertion par l’activité économique en 
leur réservant un lot lors de la passation 
d’un marché. On leur sous-traite certains 
services.

	■ On fait cause commune avec les ac-
teurs de l’économie sociale et solidaire 
pour créer de nouvelles activités qui ré-
pondent aux besoins des citoyens tout 
en favorisant l’insertion et le lien social : 
offre de location de voiture à bas coût,  
ateliers de réparation, prêt de matériel, 
maraîchage…

	■ On s’inscrit dans des dispositifs d’in-
sertion existants, par exemple l’expé-
rimentation « Territoire zéro chômeur 
longue durée ». On aide à stimuler la 
montée en compétences des métiers 
en évolution, comme ceux du bâti-
ment. On planifie l’avenir, avec des 
études prospectives prenant en compte 
les données économiques des enjeux  
environnementaux sur le bassin d’em-
ploi ; des outils comme les « maisons de 
l’emploi et du développement durable » 
aident à structurer une politique de dé-
veloppement à partir d’un état des lieux.

16,5 % 
des offres d’emploi concernaient 
l’économie verte en 2017.

(ADEME)

3,8 millions
de salariés exercent un métier impacté  
par les enjeux environnementaux.

(ADEME)



Ils le font déjà ! 

Un « Repair Café » pour 
permettre aux habitants de 
restaurer des objets en bout de 
course se tient chaque année 
dans cette ville. 

Celle-ci met à disposition une 
grande salle pendant plusieurs 
jours où des stands sont animés 
par des bénévoles amateurs 
ou professionnels, invités par 
la Chambre de métiers et de 
l’artisanat. Cette opération peu 
coûteuses (quelques centaines 
d’euros) participe à la réduction 
des déchets. Elle revêt aussi 
une dimension économique 
et sociale, en permettant aux 
habitants d’économiser et 
aux artisans locaux de se faire 
connaître.

Commune 
d’Île-de-

France

16 200  
habitants

Création d’une « Green 
Valley » pour relancer 
l’économie locale, sous la 
volonté conjointe de la 
collectivité et d’un gros 
industriel. 

Le projet repose sur une 
collaboration étroite entre 
plusieurs entreprises du 
bois et de la construction, 
bénéficiant de la synergie 
d’un pôle de compétitivité, 
avec une école d’ingénieurs 
et des organismes de 
recherche. Un producteur 
de ouate de cellulose 
s’est développé sur le 
site ; en 2013, un fabricant 
de panneaux isolants 
biosourcés y a implanté 
une usine, avec 50 emplois 
à la clé.

Ville du  
Grand-Est

93 130 
habitants

Soutien au développement 
d’un réseau d’AMAP 
(Association pour 
le Maintien d’une 
Agriculture Paysanne) 
notamment en leur 
mettant à disposition des 
locaux pour l’organisation 
des points de distribution. 

La commune a 
également impliqué les 
responsables de réseau 
dans la stratégie agricole 
de la communauté 
d’agglomération.

La commune participe 
ainsi au maintien d’une 
activité agricole sur le 
territoire et renforce le 
lien entre agriculteurs 
locaux et consommateurs.

Collectivité 
de la Région 

Provence-
Alpes-Côte 

d’Azur

45 000 
habitants

Une initiative s’est structurée à 
partir de 2011 autour d’un outil : 
les « maisons de l’emploi et du 
développement durable ». 

Fruit d’un partenariat 
entre l’ADEME et l’Alliance 
Villes Emploi, une étude 
prospective des emplois et des 
compétences a été réalisée afin 
d’identifier les besoins pour 
accompagner l’essor des filières 
de l’efficacité énergétique 
des bâtiments et des énergies 
renouvelables. Un plan d’action 
suit pour mettre en place les 
formations permettant aux 
personnes d’accéder à un 
emploi repéré par l’état des lieux 
et aux professionnels en poste 
de s’adapter à ces évolutions. 

Communauté 
d’agglomération 

de Normandie

49 700  
habitants

300 000 
créations d’emploi attendues dans 
l’économie circulaire d’ici 2030.

(Institut de l’Économie Circulaire)

L’économie sociale et solidaire concerne

2,3 millions 
d’emplois (plus de 10 % de l’emploi en France).

(Ministère de la Transition Écologique)



Ressources

Redynamiser le centre-ville, en soutenant l’instal-
lation de commerces et d’artisanat de proximité.

Favoriser l’installation ou la transformation d’en-
treprises s’intégrant dans des filières vertes. 

Accompagner les entreprises pour qu’elles 
réduisent leur empreinte environnementale.

Élu(e), je peux... 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/collectivites/aujourdhui-mon-territoire/
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